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1. Introduction 
 

Le présent travail s’inscrit dans l’étude des relations entre l’Union européenne et la 

Communauté des États latino-américains et caraïbes (CELAC), un partenariat birégional dont 

l’évolution récente témoigne de transformations profondes dans la diplomatie européenne. 

Depuis la fin de la guerre froide, l’UE entretient avec l’Amérique latine des relations fondées 

sur un ensemble de valeurs démocratiques, humaines, et sur la volonté de soutenir l’intégration 

économique et institutionnelle régionale (dynamiques dans les déclarations finales des 

Sommets UE-CELAC Munich Personal RePEc Archive). Ce cadre relationnel, relativement 

stabilisé dans les années 1990 et 2000, entre pourtant dans une phase de stagnation au cours des 

années 2010, marquées par des crises politiques internes aux deux régions (Pour le CELAC, le 

Venezuela, le Brésil avec la procédure de destitution de Dilma Rousseff ou encore l'instabilité 

politique au Pérou ; concernant l’Union Européenne, la crise de la zone euro, la crise migratoire 

de 2015, et surtout le Brexit à partir de 2016) ainsi que par un affaiblissement des mécanismes 

birégionaux. À savoir les sommets des chefs d'État (UE-CELAC) qui ont vécu une phase d’arrêt 

entre 2015 et 2023. Également au niveau régional, l'Union des nations sud-américaines 

(UNASUR) qui s'est effondrée au profit de structures moins institutionnalisées, rendant difficile 

pour l'Union Européenne de trouver un interlocuteur unique et stable en Amérique du Sud. Et 

enfin, malgré une conclusion politique en 2019, les résistances notamment environnementales 

côté européen et protectionnistes côté sud-américain qui ont gelé les accords UE-MERCOSUR.  

Parallèlement, l’ordre mondial connaît un basculement important sous l’effet de la 

montée en puissance de la Chine, du retour de la Russie dans les affaires internationales et de 

la redéfinition de la politique américaine en Amérique latine. Celle-ci s’illustre par l’ère Trump 

qui est marquée par un désintérêt pour le multilatéralisme au profit d'une approche 

transactionnelle. Sa rhétorique de "l'Amérique d'abord", ses menaces sur l'ALENA (devenu 

ACEUM) et la pression migratoire sur le Mexique ont créé un vide diplomatique que la Chine 

s'est empressée de combler. Cela a créé entre autres une méfiance accrue des États-Unis face à 

l'influence croissante de la Chine (investissements dans les infrastructures, 5G), poussant 

Washington à demander aux pays latino-américains de choisir leur camp, ce qui a forcé l'UE à 

se positionner comme une troisième voie plus coopérative (consilium.europe, relations UE-

CELAC : faits et chiffres). Dans ce contexte, l’Union européenne, confrontée à une perte 

d’influence relative, cherche à redéployer sa diplomatie extérieure afin de consolider sa 
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présence dans des régions stratégiques, parmi lesquelles l’Amérique latine occupe une place 

croissante. 

C’est dans ce cadre que le CELAC acquiert une importance renouvelée. Créée en 2010, 

cette organisation regroupe l’ensemble des États du continent latino-américain et caribéen, à 

l’exception notable des États-Unis et du Canada, ce qui en fait un acteur singulier d’un 

multilatéralisme non hégémonique qui consiste en une forme de coopération internationale qui 

refuse la domination d'une seule grande puissance (consilium.europe, relations UE-CELAC : 

faits et chiffres). L’UE voit dans le CELAC un interlocuteur privilégié pour organiser un 

dialogue birégional structuré, donner une cohérence institutionnelle aux relations avec un 

ensemble hétérogène et faire avancer son agenda global. Toutefois, les relations ne sont pas 

linéaires. Si le sommet de 2015 marque un moment de consolidation du partenariat UE-

CELAC, la période 2017-2021 est caractérisée par une interruption durable des rencontres de 

haut niveau, en raison de tensions politiques internes à la région (notamment l’élection de Jair 

Bolsonaro au Brésil), de divisions entre États latino-américains, et enfin de l’impact de la 

pandémie de Covid-19, qui paralyse les institutions internationales (Parthenay, 2024). La 

reprise du sommet en 2023 constitue donc un moment charnière : elle intervient à un moment 

où l’UE doit réaffirmer sa présence dans une région convoitée par la Chine, renforcer sa 

stratégie d’autonomie énergétique, et répondre aux conséquences géopolitiques de la guerre en 

Ukraine (Torres Jarrin & Riordan, 2023). 

Longtemps perçues comme un dialogue de "basse intensité" ou une simple formalité 

diplomatique, ces relations sont devenues le miroir des tensions systémiques actuelles. Dans un 

contexte de polycrise et de fragmentation de l’ordre mondial, l’Amérique latine ne représente 

plus seulement un partenaire culturel, mais un terrain de compétition stratégique crucial pour 

l’UE. Étudier ce lien, c’est analyser comment l’Europe tente de ne pas devenir un acteur 

marginal face à l’influence croissante de la Chine et des États-Unis dans la région. 

 

Le fait de  passer d’un sommet en 2015, empreint d'un multilatéralisme libéral classique, 

à celui de 2023, marqué par l'urgence souverainiste et le projet Global Gateway, pose question 

et démontre les enjeux de cette étude. Ce rapprochement est-il une alliance de conviction ou 

une simple stratégie de survie économique ?  
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L’analyse du discours institutionnel n’est pas qu’une étude sémantique ; elle permet de 

décrypter le message, les intentions politiques, la diplomatie, d’apporter une autre vision des 

évènements. En étudiant comment l'UE nomme ses priorités, définit ses partenaires et justifie 

ses revirements, cette analyse vise à démontrer que le discours est un outil de pouvoir à part 

entière.  

 

Ce travail s'articule donc autour de la question de recherche suivante : Comment les 

discours institutionnels européens sur le partenariat UE–CELAC évoluent-ils entre les sommets 

de 2015 et 2023 ? Pour y répondre, nous testerons plusieurs hypothèses qui seront explicitées 

dans le point suivant. La structure est organisée en quatre temps. Dans un premier temps, seront 

présentés le cadre théorique et la revue de la littérature qui soutiennent l’analyse. Dans un 

deuxième temps, la méthodologie quantitative est utilisée pour traiter les données discursives. 

La troisième partie sera consacrée à l'analyse empirique des trois sommets choisis comme cas 

d'étude (2015 et 2023). Enfin, seront discutés les résultats obtenus en mettant en lumière les 

limites et les perspectives de cette recherche.   
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2. Présentation du cadre d’analyse 

2.1  Formulation de la question de recherche et hypothèses 

En ce qui concerne ma question de recherche qui traitera de la mutation des discours de 

l’Union européenne à l’égard des pays de l’Amérique latine et des Caraïbes entre 2015 et 2023, 

je l’ai formulée de la manière suivante : «  comment les discours institutionnels européens sur 

le partenariat UE–CELAC évoluent-ils entre les sommets de 2015 et 2023 ?»  Cette question 

engage un double enjeu. Il s’agit d’une part d’examiner le sens politique que l’UE attribue au 

partenariat UE-CELAC à travers ses propres discours, c’est-à-dire entre autres les dimensions 

téléologiques, relationnelles et positionnelles. D’autre part, il convient de saisir la dimension 

géopolitique et stratégique de cette relation dans un ordre international marqué par le retour des 

rivalités de puissance. Afin de tenter de répondre à cette question, trois hypothèses ont été 

formulées. 

Hypothèses :  

D’abord, je pense que si le CELAC devient plus important pour l’UE entre 2015 et 2023, 

c’est surtout pour des raisons géopolitiques : la concurrence avec la Chine et la Russie, le besoin 

pour l’Europe de rester influente dans la région, etc. Je m’attends donc à voir davantage de 

références stratégiques (vocabulaire lié à la sécurité, la compétition, l’intérêt mutuel) dans les 

discours récents. Une transition géopolitique s'opère dans le discours. L'accroissement de la 

concurrence systémique entre l'Union européenne, la Chine et la Russie en Amérique latine 

entraîne une mutation du discours institutionnel vers un registre de « multilatéralisme 

stratégique ». Ce qui est entendu par cette appellation, c’est le fait de passer par des 

institutions/sommets (comme ici avec le CELAC) pour servir ses propres intérêts en tant que 

puissance. Dans ce contexte, le partenariat n'est plus seulement une plateforme de dialogue, 

mais un instrument de sécurisation des approvisionnements et de maintien de l'influence 

normative européenne. 

Je pense que les crises internationales (Covid-19, guerre en Ukraine) ont changé le ton 

et les priorités de l’UE. On devrait voir une rupture entre 2015 et 2023, avec plus d’insistance 

sur la sécurité énergétique, les chaînes d’approvisionnement ou la souveraineté. On passerait 

ainsi d'une logique de développement durable et de coopération en 2015 à une logique de 

souveraineté énergétique et de résilience des chaînes de valeur en 2023, où l'Amérique latine 
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est perçue comme un réservoir de solutions face aux vulnérabilités européennes. Et inversément 

pour l’Amérique latine qui, avec la menace Trump et les insécurités géopolitiques, cherche à 

s’ouvrir vers de nouveaux marchés. 

Enfin, j’imagine que même si l’UE continue de parler de valeurs (démocratie, droits 

humains, multilatéralisme), ce registre sera un peu moins central qu’avant. Cette centralité pour 

2015 et même précédemment est affirmée par les lectures introductives réalisées. À partir de 

2023, il devrait être plus mélangé avec des arguments stratégiques ou économiques. Si les droits 

humains et la démocratie restent présents, ils ne sont plus traités comme des thématiques isolées 

mais sont désormais systématiquement articulés à des instruments économiques concrets, tels 

que le programme Global Gateway. Ce dernier sert de vecteur pour promouvoir un modèle de 

gouvernance européen face aux modèles alternatifs jugés moins transparents. 
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2.2  Revue de la littérature 

2.2.1 Présentation des sommets 

Afin de bien comprendre les sommets dont il est question dans cette étude, il est 

important de les remettre en contexte. Les informations techniques ayant été reprises des  pages 

dédiées aux conseils UE-CELAC 2015 et 2023 sur le site du conseil européen (consilium 

europa).  

Le sommet de 2015 

Le deuxième sommet UE-CELAC s’est tenu à Bruxelles les 10 et 11 juin 2015 et a réuni 

les dirigeants des soixante-et-un États européens, latino-américains et caribéens, ainsi que les 

principales institutions de l’Union européenne. Cette rencontre s’inscrit dans la continuité d’un 

partenariat birégional initié en 1999 et devenu, au fil du temps, la principale enceinte de 

dialogue politique entre les deux régions. Ensemble, l’UE et le CELAC représentent plus d’un 

milliard de personnes, un tiers des États membres de l’ONU et près de la moitié du G20, ce qui 

confère à leur relation un poids démographique et diplomatique substantiel. Le sommet de 2015 

intervient dans un contexte mondial encore relativement stable, marqué par un optimisme 

prudent quant à la capacité des grandes régions à œuvrer ensemble pour un développement 

durable et un multilatéralisme réaffirmé (Sanahuja, 2015 ; Bacot-Deridot, 2008). 

Le thème choisi, « Penser ensemble notre avenir pour que les citoyens vivent dans des 

sociétés prospères, solidaires et durables », exprime cet esprit de convergence et de projection 

à long terme. Les dirigeants entendaient renouveler et approfondir une coopération déjà 

ancienne, en mettant l’accent sur les défis globaux et sur la construction d’un partenariat à la 

fois politique, économique et sociétal (Ruiz & Vyklicky, 2025).  

Le dialogue politique occupe une place centrale dans les discussions. Les dirigeants 

soulignent la nécessité de renforcer les rencontres de haut niveau entre ministres des affaires 

étrangères et d’améliorer la coordination sur les grands enjeux mondiaux. Trois thématiques 

retiennent particulièrement l’attention : la lutte contre le changement climatique à la veille de 

la COP21, l’élaboration du programme de développement pour l’après-2015 qui donnera 

naissance aux Objectifs de développement durable, et la lutte contre la drogue. Ces priorités 

reflètent une vision du partenariat fondée sur le multilatéralisme, la coopération 



 13 

institutionnalisée et la recherche de réponses communes à des défis globaux. La tonalité reste 

consensuelle, encore éloignée des lectures plus stratégiques et compétitives qui domineront 

après 2020. (Ruiz & Vyklicky, 2025). 

Le sommet consacre également une partie importante de ses travaux aux relations 

économiques, dans un esprit de modernisation et d’ouverture. L’Union européenne, premier 

investisseur étranger dans la région du CELAC et deuxième partenaire commercial 

(consilium.europa), réaffirme sa demande d’actualiser ses accords avec le Mexique et le Chili, 

ainsi que son engagement envers la conclusion d’un accord d’association ambitieux avec le 

Mercosur. Les dirigeants insistent aussi sur la coopération dans les domaines de l’innovation, 

du changement climatique, de l’enseignement supérieur et de la sécurité. Une initiative 

significative est annoncée : une contribution de vingt-cinq millions d’euros destinée à financer 

un câble sous-marin à fibre optique reliant l’Europe et l’Amérique latine, dans le but de 

renforcer la connectivité numérique transatlantique. Cette mesure illustre la résolution de 

préparer une coopération économique plus intégrée, en tenant compte de l’importance 

croissante des infrastructures numériques. (consilium.europa) 

Enfin, le sommet de 2015 est précédé et entouré d’une série d’événements impliquant 

entreprises, universités, syndicats, parlementaires et organisations de la société civile. Ces 

rencontres, qui incluent notamment un sommet des entreprises, un sommet universitaire et un 

forum de la société civile, traduisent une dynamique participative encore fortement présente à 

cette époque. Elles témoignent du vœu de faire du partenariat UE-CELAC un processus 

multidimensionnel, mobilisant à la fois les institutions, les acteurs économiques, les milieux 

académiques et les organisations non gouvernementales. L’atmosphère générale est celle d’une 

coopération graduelle, orientée vers le long terme, et relativement déconnectée des urgences 

géostratégiques qui marqueront les sommets ultérieurs. Ce contraste constitue un point d’appui 

essentiel pour analyser l’évolution des discours européens entre 2015 et 2023. (agenda des 

rencontres, consilium.europa) 

Le sommet de 2023 

Le sommet UE-CELAC de juillet 2023 marque le retour d’un dialogue politique de haut 

niveau après huit années de silence protocolaire, une parenthèse suffisamment longue pour que 

le monde ait changé plusieurs fois de température. Les dirigeants européens et latino-caribéens 

se sont retrouvés à Bruxelles avec l’idée explicite de « renouveler » leur partenariat, comme si 
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les deux rives de l’Atlantique décidaient de retendre un fil diplomatique distendu par les crises 

successives. Cette reprise se fait sous le signe d’une double conscience que les documents 

publiés lors du sommet mettent en avant : la nécessité de réaffirmer un socle de valeurs 

communes : démocratie, droits humains, État de droit, multilatéralisme, et le besoin, plus 

pragmatique, de réancrer la relation dans les réalités géopolitiques d’un monde plus incertain. 

Le sommet ne se contente pas d’actualiser le discours traditionnel de coopération ; il le 

recompose, en y ajoutant des urgences stratégiques, énergétiques et sécuritaires qui se sont 

imposées depuis 2015. (Dominguez, Sanahuja, 2023) 

Au cœur de cette rencontre, les déclarations officielles insistent sur le multilatéralisme 

comme mode d’action privilégié. L’UE et le CELAC revendiquent ensemble plus d’un tiers des 

voix à l’ONU, un rappel qui sonne comme une invitation à peser davantage dans un système 

international fragmenté. Elles affirment vouloir défendre les droits fondamentaux, promouvoir 

l’égalité de genre, soutenir les populations marginalisées, et renforcer la coopération dans les 

enceintes financières internationales. Mais cette réaffirmation de principes s’accompagne d’une 

tonalité plus grave : les conflits, les fractures sociales et les héritages historiques sont évoqués 

plus directement. Les souffrances de la traite transatlantique sont explicitement mentionnées, 

signe d’un souhait de traiter le passé avec davantage de lucidité. (Parthenay, 2024) 

 

 

 

 

 

 

L’un des aspects centraux du sommet réside dans le repositionnement stratégique des 

deux régions face à un monde fragmenté. L’UE, en quête de partenaires fiables dans un contexte 

de rivalités accrues entre grandes puissances, voit dans l’Amérique latine et les Caraïbes un 

espace politique et économique dont les valeurs  démocratie, multilatéralisme, respect du droit 

 Figure 1 - photo officielle du sommet 
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international  résonnent souvent avec les siennes. De son côté, le CELAC cherche à diversifier 

ses relations extérieures, afin de ne plus dépendre uniquement des États-Unis ou de la Chine, 

tout en revendiquant une plus grande autonomie politique. Le sommet a donc servi de scène où 

se mêlaient quête d’équilibre géopolitique et recherche d’opportunités économiques, chaque 

partie cherchant à consolider sa voix dans un ordre international incertain.  

L’événement a également été marqué par le retour décisif du Brésil dans le jeu 

diplomatique. Après l’éclipse de la présidence Bolsonaro, la réintégration du pays dans le 

CELAC a permis de relancer une dynamique régionale jusque-là en suspens. La présence de 

Lula da Silva, très écouté sur la scène mondiale, a donné au sommet une dimension politique 

plus affirmée. Ce retour symbolise une envie régionale de parler davantage d’une seule voix, 

même si des divergences idéologiques persistent au sein du CELAC, en particulier entre pays 

progressistes et gouvernements plus libéraux ou conservateurs. Ces tensions n’ont pourtant pas 

empêché l’adoption d’une déclaration finale très fournie, preuve que l’ensemble reste capable 

de consensus lorsqu’il s’agit de questions globales telles que le multilatéralisme, la paix ou le 

climat. (Crivelli, Brutto, 2021) 

Sur le plan économique, l’UE a mis en avant son programme Global Gateway, pensé 

comme un outil de coopération et de financement alternatif à l’influence chinoise en Amérique 

latine. L’engagement de 45 milliards d’euros destinés à plus de 135 projets témoigne d’un effort 

d’investissement sans précédent dans la région. Ceux-ci se concentrent sur quatre domaines 

stratégiques : la transition verte, le numérique, la santé et les matières premières critiques. Ce 

dernier point apparaît comme l’un des nerfs du partenariat : la transition énergétique européenne 

nécessite de grandes quantités de lithium, de cuivre et de terres rares, dont l’Amérique latine 

est l’un des principaux réservoirs mondiaux. En retour, les gouvernements latino-américains 

exigent des garanties sociales et environnementales, ainsi qu’un partage équitable des 

bénéfices, afin de ne pas reproduire les logiques extractivistes qui ont souvent marqué leur 

histoire économique. (Ruano, 2023 ; Ribeiro, Sandrin, Doukas, 2024 ; Salgado, 2024) 

Le sommet a aussi rappelé que les relations UE-CELAC ne se limitent pas à l’économie. 

L’accent mis sur la justice, la lutte contre la criminalité organisée et la coopération policière 

souligne les préoccupations croissantes liées au narcotrafic, un fléau qui touche à la fois les 

sociétés latino-américaines et les ports européens tels qu’Anvers ou Rotterdam. À ce titre, la 

Belgique a joué un rôle actif, notamment en mettant en avant la nécessité d’une coopération 

renforcée contre les réseaux criminels transnationaux. Le dialogue sur la sécurité s’est 
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également étendu à la situation en Haïti, en Colombie et au Venezuela, illustrant la motivation 

des deux régions de stabiliser les zones de crise par des moyens diplomatiques et multilatéraux. 

(Parthenay, 2024) 

Enfin, le sommet s’est déroulé dans un climat où la société civile occupait une place 

visible. Les rencontres parallèles organisées à Bruxelles, qu’il s’agisse des forums jeunesse, 

environnement ou des initiatives plus politisées comme le « sommet des Peuples » (Cumbre de 

los Pueblos) , ont montré l’ampleur des attentes autour du partenariat UE-CELAC. Si ces 

espaces ne dictent pas les décisions politiques, ils rappellent que la relation birégionale s’ancre 

dans un tissu social, militant et culturel vivant. Leur présence souligne aussi que les débats sur 

l’environnement, les droits humains ou les inégalités ne peuvent plus être dissociés des 

négociations économiques et diplomatiques. (Torres, 2023) 

Si la position sur la guerre en Ukraine a suscité des discussions importantes, elle a 

néanmoins donné lieu à un texte commun, à l’exception du Nicaragua. La plupart des pays du 

CELAC se sont alignés sur les appels à une paix durable fondée sur le droit international, tout 

en revendiquant le droit de conserver leur autonomie stratégique. Cette nuance traduit 

l’équilibre délicat que nombre de gouvernements latino-américains cherchent à maintenir : 

soutenir les principes du droit international sans apparaître comme s’alignant automatiquement 

sur l’Occident. (Chilton, 2026) 

Dans son ensemble, le sommet apparaît ainsi comme un moment de redéfinition d’un 

partenariat ancien, mais profondément remis à jour, et c’est entre autres ce qui sera travaillé 

dans cette étude ainsi que dans la question de recherche qui suit.  

 

2.2.2  Les relations UE-Amérique du Sud 

Une première revue de la littérature scientifique permet de situer ce projet dans un 

champ de recherche bien établi mais encore peu exploré sous l’angle du discours. Les travaux 

sur les relations UE-Amérique latine soulignent d’abord l’importance historique d’un 

rapprochement fondé sur un ensemble de valeurs partagées. Plusieurs études abordent 

également la concurrence exercée par d’autres puissances, en particulier la Chine, qui devient 

dans les années 2010 un acteur incontournable en Amérique latine, tant sur le plan commercial 

que diplomatique. Toutefois, si cette littérature offre des analyses précieuses sur les relations 
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birégionales, elle se concentre peu sur l’évolution du discours européen au fil des sommets UE-

CELAC. Or, les discours institutionnels constituent un élément clé pour comprendre les 

intentions politiques de l’UE, reflétant non seulement ses priorités externes mais aussi ses 

propres tensions internes. Ils permettent notamment de saisir comment des acteurs tels que la 

Présidente de la Commission européenne, le Haut représentant de l’Union pour les affaires 

étrangères ou encore le Conseil européen mettent en récit les enjeux du partenariat. Dans cette 

perspective, le contraste entre les positions d’Ursula von der Leyen, généralement très favorable 

à un renforcement du dialogue UE-CELAC, et celles de Josep Borrell, souvent plus prudentes, 

témoigne d’une diversité de perceptions au sein même des institutions européennes. 

Un premier courant de recherche s'intéresse à la nature même du multilatéralisme et du 

régionalisme. Bacot-Deridot (2008) pose les bases conceptuelles en interrogeant la tension 

entre le mythe et la réalité du multilatéralisme, une problématique qui reste au cœur des 

relations UE-CELAC. Cette réflexion est complétée par les travaux de Crivelli et Brutto (2021), 

qui analysent le CELAC sous l'angle du « régionalisme post-hégémonique ». Ils démontrent 

que l'organisation latino-américaine cherche à s'affirmer au-delà de l'influence traditionnelle 

des grandes puissances, ce qui complexifie le dialogue institutionnel avec Bruxelles. 

Un second axe de la littérature se concentre sur le « bilan » des sommets et la persistance 

des malentendus. Domínguez et Sanahuja (2023) soulignent l'aspect paradoxal de cette relation 

: malgré une envie affichée de « partenariat rénové », les perspectives divergent souvent sur la 

mise en œuvre concrète. Cette analyse est radicalisée par Parthenay (2024), qui qualifie le 

sommet de 2023 de « sommet de l’incompréhension mutuelle ». Selon lui, les structures de 

dialogue peinent à masquer des désaccords profonds sur la hiérarchie des enjeux globaux, l'UE 

étant focalisée sur sa sécurité continentale (Ukraine) tandis que le CELAC privilégie son 

autonomie de développement. 

Enfin, les recherches récentes se sont spécialisées sur les nouveaux vecteurs de la 

diplomatie bi-régionale. La question climatique est centrale, comme l'illustrent Ribeiro 

Hoffmann et al. (2024), qui analysent les initiatives régionales face aux défis environnementaux 

mondiaux. Cette thématique est complétée par Ruano (2023), qui explore spécifiquement le « 

dialogue vert » comme un nouveau pilier du discours institutionnel. Parallèlement, l'émergence 

de la diplomatie scientifique et technologique est documentée par Torres Jarrín et Riordan 

(2023), montrant que l'innovation devient un terrain de coopération stratégique pour contrer 

d'autres influences technologiques. 
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Le multilatéralisme stratégique, qui est intéressant dans le cadre de cette étude, renvoie 

à la stratégie adoptée par une puissance moyenne comme l’UE pour renforcer son autonomie 

dans un monde multipolaire, en multipliant les partenariats et en diversifiant ses alliances afin 

d’éviter la marginalisation (Bacot-Deridot, 2008). 

 

2.2.3 L’analyse des discours et de leur évolution 

Le discours a un intérêt scientifique. Il ne peut y avoir de politique sans langage et le 

discours constitue largement la pratique politique elle-même,. Il ne s'agit pas seulement de 

transmettre de l'information, mais d'une action linguistique. Les discours sont prononcés par 

des humains qui ont un passé, des normes, des valeurs partagées ; ce qui permet de donner une 

position publique qui a du sens. Ils peuvent être analysés comme des outils diplomatiques, de 

persuasion. Ils servent à réconcilier les différences, mettre en avant certains éléments, ce qui 

est mis en relation par Chilton avec l’animal politique d’Aristote. Celui-ci permet également de 

légitimer ou de délégitimer certains projets, actions ou acteurs et participe donc à la 

souveraineté ainsi qu’à la politique en définissant qui appartient ou pas au « nous », le groupe 

(Chilton, 2026). Selon Niessen (2022), le discours est un des outils qui construisent la légitimité 

des institutions, de leurs décisions, et surtout lors de décisions avec une opinion publique 

défavorable en ajoutant à des décisions entre autres des valeurs et du sens pour la communauté. 

Flottum (2010) ajoute qu’ils façonnent également ces institutions, ils ne font pas que du 

descriptif. Le concept d’idéologie est également utile pour étudier le discours. Ce système de 

croyances partagées par un groupe social influence et amène du contrôle dans les pratiques 

discursives (Van Dijk, 2011).  

Selon Chilton, 2026, le discours institutionnel et diplomatique est un type de discours à 

proprement parler où les institutions internationales (comme l’Union européenne) s’expriment 

à travers des discours régis par des conventions, normes, règles, qui structurent les propos. Ils 

sont constitués de débats, déclarations communes, propositions législatives, etc. Par le discours 

diplomatique, les acteurs représentent le monde au-delà de leurs frontières et tentent de gérer la 

distance géographique, politique, temporelle, morale entre les partenaires internationaux. Dans 

un cadre international, comme celui dont il est question dans ce travail, le discours a pour utilité 

de justifier des politiques complexes auprès des électorats nationaux et des partenaires étrangers 

en utilisant la polarisation ou la coopération (dans ce cas précis d’étude plutôt la coopération). 
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Flottum (2010) précise en mettant en avant le contexte de l’Union européenne en disant que le 

discours est dans ce cadre « une machine à compromis » avec les concepts de clarté créative et 

d’ambiguïté stratégique, et donc l’utilisation d’un langage volontairement flou afin d’arriver à 

un consensus en préservant les divergences d’opinion. Ces discours reprennent des dimensions 

pour l’Europe géographiques, culturelles, historiques et politiques ; et donc, des mythes ou 

réalités déformées comme le passé colonial pour projeter une image positive d’elle-même, de 

« peace partner » (Niessen, 2022). Ces prises de parole officielles formulent, justifient et 

orientent les actions de politique étrangère. Leur analyse permet de révéler les représentations 

que l’UE se fait de son environnement international et de la place qu’elle entend y occuper. 

Des déclarations communes seront analysées dans la partie empirique, c’est pourquoi il 

est important d’écrire qu’un discours de ce type qui semble monologique cache en fait une 

multitude de voix, de concessions. Il faut donc identifier les voix qui ont été intégrées, 

augmentées, diminuées (Flottum, 2010). 

Concernant l’évolution du discours, Niessen (2022) indique qu’il évolue 

particulièrement en période d’incertitude et que la communication sert à gérer leur image, leur 

réputation, la promotion de leurs projets. Aussi, le contexte historique est à prendre en compte. 

Il permet d’associer les discours à un contexte sociopolitique plus large et même de voir 

comment ceux-ci sont des réponses aux changements sociopolitiques. L’approche discours-

historique (DHA) se compose de 3 concepts pouvant être utiles à la question de ce travail. La 

recontextualisation qui lie les textes à travers le temps, extrait un élément du passé et le remet 

dans un nouveau contexte où il acquiert un sens nouveau. L’intertextualité relie les textes du 

passé et du présent en utilisant des références, des arguments. Et enfin, l’interdiscursivité, dans 

laquelle les discours sont vus comme dynamiques et hybrides, liés à d’autres qui évoluent aussi, 

et donc, les thèmes se rejoignent et évoluent avec le temps. Dans l’analyse de l’évolution, il est 

important de vérifier si ces changements ont été une rupture, un processus progressif ou partiel. 

(Reisgl & Wodak, 2017) 

 Par rapport à l’analyse en elle-même, selon la méthode de Reisigl & Wodak (2017), il 

faudrait s’intéresser au : comment les textes se situent entre eux ? Le contexte du sommet mais 

aussi le contexte géopolitique et son évolution entre 2015 et 2023.  
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2.2.4 L’analyse pragmatique du discours 

L’analyse pragmatique s’intéresse à la relation entre les signes et leurs usagers 

(Živković, 2017). Contrairement à la sémantique qui étudie la signification intrinsèque des 

phrases, la pragmatique analyse la signification en la remettant en contexte (Armengaud, 2007). 

Elle postule que le langage n'est pas un simple miroir de la pensée, mais un moyen d'agir sur 

l'interlocuteur (Gardiner, 1951). 

Le fondement de cette approche repose sur la théorie des actes de langage (Austin, 1962 

; Searle, 1969), qui considère que chaque énoncé possède une force illocutionnaire, c'est-à-dire 

une intention d'action (promettre, affirmer, requérir). Dans la perspective de la pragmatique du 

discours, le texte est vu comme une suite non arbitraire d'énoncés dont l'interprétation globale 

dépend de l'accès à l'intention informative du locuteur (Moeschler & Reboul, 1998). Cette 

intention globale se construit à travers un ensemble d'intentions locales traitées successivement 

par l'auditeur (Moeschler, 2013). 

L'analyse pragmatique distingue deux mécanismes essentiels à la structuration du 

discours. D’abord, la cohésion qui reprend des marques linguistiques formelles (expressions 

référentielles, temps verbaux, ellipses). Ensuite, la cohérence qui est un phénomène cognitif qui 

fait intervenir le contexte et les connaissances du monde pour établir des relations logiques 

entre les énoncés (Zufferey & Moeschler, 2012). 

La réussite de la communication est considérée comme un processus ostensif-inférentiel 

(Sperber & Wilson, 1986). Selon la théorie de la pertinence, l'auditeur ne se contente pas de 

décoder un message, il effectue des inférences pour trouver l'interprétation qui offre le plus 

grand effet cognitif pour le moindre effort de traitement (Sperber & Wilson, 1986 ; Wilson & 

Sperber, 2004). 

Les connecteurs pragmatiques (mots tels que mais, donc, parce que) jouent un rôle de 

guide dans ce processus d'interprétation (Zufferey & Moeschler, 2012). Ils n'encodent pas des 

concepts mais des instructions procédurales qui indiquent comment relier les segments du 

discours (causalité, contraste, énumération) pour optimiser la recherche de pertinence 

(Moeschler, 2002). Ils permettent notamment de renforcer, modifier ou ajouter des informations 

au contexte préexistant (Zufferey & Moeschler, 2012). 
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Dans les discours institutionnels, la compétence pragmatique est cruciale pour négocier, 

argumenter et convaincre (Živković, 2017). Elle permet de gérer les interactions en s'adaptant 

aux situations sociales spécifiques (Rosen & Reinhardt, 2010). 

Enfin, dans un cadre international, l'analyse doit intégrer une dimension de pragmatique 

interculturelle. Dans ces interactions, les participants ne partagent pas toujours un socle de 

connaissances communes (common ground) et doivent co-construire des modèles culturels et 

des normes temporaires pour assurer la compréhension mutuelle (Kecskes, 2011, 2012). 

L'analyse pragmatique aide alors à déceler les présuppositions (contenus tenus pour acquis) et 

les implicatures (sens sous-entendu) qui peuvent varier selon les cultures (Ducrot, 1972 ; Grice, 

1975).  

L'analyse pragmatique s'est éloignée de la recherche de "règles de bonne formation" 

rigides pour se diriger vers une compréhension cognitive et contextuelle de la manière dont le 

sens est produit et reçu dans des interactions réelles. 

 

2.2.5 L’analyse lexicométrique du discours 

La lexicométrie se définit comme une démarche scientifique alliant l’informatique, la 

statistique et les sciences humaines pour proposer une autre vision des textes, fondée sur le 

décompte et la localisation des formes qu’ils contiennent. Elle permet de déconstruire le plus 

objectivement possible un texte pour accéder à son sens (Mayaffre, 2005) en s’appuyant sur des 

relations mathématiques vérifiables. 

L’approche lexicométrique repose traditionnellement sur une option textualiste 

(Bonnafous et Tournier, 1995). Ce choix méthodologique consiste à travailler sur la surface 

textuelle (les graphies) plutôt que directement sur les signifiés, car le sens en contexte est jugé 

réfractaire à une systématisation statistique immédiate. L’analyse exige donc l’exhaustivité des 

relevés au sein d’un corpus clos, considérant que l’emploi d’un terme ne prend son sens que 

par rapport à l’ensemble du vocabulaire et aux autres termes du texte. 

Le cœur de la méthode lexicométrique réside dans la comparaison de sous-corpus. Le 

chercheur divise son corpus global en plusieurs parties en fonction de variables de l’énonciation 

appelées « clés », telles que l’auteur, l’époque ou le lieu (Salem, 1986). Cette mise en corpus 
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constitue un « point de vue » sur le matériau langagier, permettant de faire ressortir les 

ressemblances ou les clivages lexicaux entre les différentes périodes ou locuteurs (Garric et 

Capdevielle-Mougnibas, 2009). 

L’analyse s’appuie sur plusieurs outils pour délinéariser le texte et en extraire des 

structures invisibles à la lecture simple. Il existe la fréquence et la probabilisation dans laquelle 

on distingue la fréquence absolue (F) dans le corpus total de la fréquence partielle (f) dans un 

sous-corpus. On retrouve également la probabilisation (souvent par calcul hypergéométrique) 

qui permet de déterminer les spécificités. Aussi, il existe les spécificités (S+ / S-) qui identifient 

les termes suremployés ou sous-employés dans une partie du corpus par rapport à une norme « 

endogène » (Bonnafous et Tournier, 1995). Enfin, les concordances permettent d’isoler le 

contexte immédiat d’un mot pour en analyser l’emploi. Les segments répétés identifient des 

suites de mots qui reviennent de manière identique, révélant des stéréotypes ou des formules 

récurrentes. 

Dans les Sciences Politiques, la lexicométrie est un très bon outil permettant de trouver 

des stratégies discursives et des évolutions idéologiques invisibles à l'œil nu, en surface. Elle 

permet notamment de suivre les mutations lexicales sur le temps long, comme le passage d’un 

vocabulaire de combat à un vocabulaire de gestion (Bonnafous et Tournier, 1995), d’analyser 

l’expression de la subjectivité à travers les marques de l'énonciation, tels que les pronoms 

personnels (« je », « nous », « vous »), et les modalisateurs qui traduisent la présence de l'orateur 

et son attitude par rapport à son propre discours (Garric et Capdevielle-Mougnibas, 2009), et 

identifier les termes de base qui constituent le vocabulaire partagé et stable d’une institution. 
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2.2.6 Conclusion 
 

L'articulation de l'analyse pragmatique et de l'analyse lexicométrique est 

particulièrement intéressante dans le cadre de cette étude. L’analyse lexicométrique analyse le 

« gros », les structures, pendant que l’analyse pragmatique se consacre à des détails, à 

l’énonciateur dans son propos, aux marques de subjectivité. En fait, la première va repérer et la 

deuxième va interpréter. 

 

En somme, la lexicométrie apporte la preuve statistique des évolutions de fond, tandis 

que la pragmatique donne une profondeur sémantique et politique à ces changements, 

transformant le discours en tant que langage en un objet de sciences politiques. 
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3. Méthodologie de recherche, méthode d’analyse 
 

Sur le plan méthodologique, ce travail adopte une approche qualitative fondée sur 

l’analyse comparative de discours institutionnels produits lors des trois sommets successifs UE-

CELAC de 2015 et 2023. Les données discursives se composent des déclarations de la 

Présidente de la Commission européenne, du Haut représentant, des communiqués du Conseil 

européen, des résolutions du Parlement européen et des documents conjoints UE-CELAC. Ils 

seront explicités clairement dans la partie sur la sélection des sources. Trois documents 

constituent l’ossature du sommet : une déclaration politique intitulée « Un partenariat pour la 

prochaine génération », la Déclaration de Bruxelles qui couvre l’ensemble des dimensions du 

partenariat birégional, et un plan d’action élargi qui met à jour les priorités établies à Santiago 

en 2013. L’une des caractéristiques du sommet est l’attention portée à une coopération axée sur 

les citoyens. Le plan d’action inclut de nouveaux volets consacrés à l’enseignement supérieur 

et à la sécurité des citoyens, en particulier en Amérique centrale et dans les Caraïbes. Les débats 

mettent en avant l’idée que le partenariat ne doit pas se limiter aux relations gouvernementales 

ou au commerce, mais également toucher aux domaines de la formation, de la mobilité, de 

l’innovation sociale et de la qualité de vie. Cet aspect sociétal est renforcé par l’adoption d’un 

accord visant à transformer la Fondation UE-ALC en organisation internationale, afin de 

structurer davantage la coopération entre les sociétés civiles des deux régions. 

Ces données permettront de comparer la manière dont l’UE conçoit ses priorités dans le 

partenariat, la façon dont elle décrit le rôle du CELAC et l’importance qu’elle accorde à divers 

enjeux tels que la défense de la démocratie, la coopération énergétique, la concurrence avec la 

Chine ou encore la nécessité de repositionner l’UE dans l’ordre international grâce aux analyses 

pragmatiques et lexicométriques.  

 Afin de rendre cette comparaison lisible, un tableau de synthèse mettra en avant les 

priorités de chaque sommet. Cette méthode présente toutefois certaines limites, notamment le 

risque de surreprésentation des discours issus de la Commission, institution particulièrement 

prolifique en matière de communication. 

Le cœur de la recherche consiste à confronter les discours produits lors des sommets 

ayant eu lieu deux années distinctes (2015 et 2023) afin d'en extraire les points de similitude, 

de différence, l’implicite. Cette temporalité permettant d'observer la transition entre un ordre 
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mondial relativement stable vers une nouvelle marquée par des rivalités géopolitiques en 

augmentation. 

Les données discursives permettant l’analyse sont constituées exclusivement de sources 

primaires officielles émanant des institutions de l'Union européenne. En priorité a été effectuée 

l’analyse des déclarations conjointes finales des sommets, qui représentent le plus haut degré 

de consensus diplomatique, ainsi que les discours d'ouverture des représentants de la 

Commission et du Conseil. Ce choix de sources garantit que les données analysées sont le reflet 

fidèle des priorités institutionnelles et non de simples opinions individuelles. 

Concrètement, chaque document est soumis à une grille de codage structurée autour de 

trois axes : le registre des valeurs (droits de l'homme, démocratie), le registre de la sécurité 

stratégique (chaînes d'approvisionnement, autonomie) et le registre de la concurrence 

systémique (références implicites ou explicites à d'autres puissances comme la Chine). Ces trois 

axes sont pertinents car ils capturent toutes les dimensions des politiques contemporaines, les 

paradoxes. Utiliser des critères fixes permet d’analyser des types de documents différents de 

manière juste. Cette méthode permet de quantifier l’apparition de nouveaux termes et de 

mesurer le recul d’autres termes. En croisant ces indicateurs avec le contexte géopolitique de 

chaque sommet, il est possible de tester empiriquement les hypothèses émises précédemment. 

Si le champ lexical de la « sécurité » supplante celui de la « cohésion » au fil du temps, la 

mutation du partenariat vers un multilatéralisme de puissance pourra être confirmée. 
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3.1 L’analyse lexicométrique 

 
Elle est la première étape. Concrètement, il s'agit de recenser et de comparer l'occurrence 

des mots-clés associés à chaque axe de la grille de codage au sein des données sélectionnées. 

Cette méthode permet de mesurer statistiquement le poids de chaque registre. Par exemple, 

l’augmentation de la densité du champ lexical lié à la « résilience » ou aux « chaînes de valeur 

» en 2023, comparée à la prédominance des termes relatifs au « développement » en 2015, 

permet d'attester d'un glissement sémantique vers le registre de la sécurité stratégique. Ce 

comptage systématique sert de preuve empirique pour valider ou infirmer les hypothèses. 

 
La méthode consiste en un nettoyage des textes, une analyse de fréquence avec les 

termes récurrents dans chaque année, la comparaison de ceux-ci, le calcul des spécificités, 

l’analyse des associations de mots, etc.  

 

Pour appuyer ces propos, le logiciel AntConc est utilisé. Il permet de vérifier la justesse 

de l’analyse précédemment réalisée. Pour ce faire, les documents de 2015 sont partagés sur 

l’application et l’onglet concordance est utilisé. Des termes précis dans les trois registres déjà 

détaillés sont indiqués. L’outil indique leur récurrence, leur association, les textes dans lesquels 

ils se trouvent, les phrases, etc. Les mots choisis sont ceux mis en avant dans la première étape. 

Le processus pour 2023 ensuite, est le même. Les termes sont traduits dans les langues des 

textes sources.1 

 

  

 
1 Voir résultats dans la partie « annexes ». 
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3.2 L’analyse pragmatique 

 

Elle vient compléter l’analyse précédente en s'intéressant à l'intentionnalité du locuteur 

et au contexte de l'énonciation. Cela porte sur la manière dont l'Union européenne mobilise ses 

arguments pour influencer son partenaire latino-américain, et inversement. Il s'agit de repérer 

les actes de langage: le discours est-il purement déclaratif (affirmation de principes) ou devient-

il incitatif et contractuel (promesses d'investissements liées à des conditions géopolitiques) ? 

Cette approche permet notamment de déceler les non-dits et les  implicites. En analysant la 

structure des phrases et le choix des adjectifs, on peut comprendre comment l'UE tente de se 

positionner face à l'influence croissante d'autres puissances, sans nécessairement les nommer 

explicitement. 

 

Pour mener à bien l’analyse, les documents officiels font l’objet d’une lecture 

approfondie et d’un balisage systématique à l'aide de codes couleur. Le codage pragmatique 

s'articule autour d'une grille d'analyse structurée en trois axes principaux : « valeurs », « sécurité 

» et « concurrence ». Ceux-ci ont été sélectionnés en reliant ce qui se trouve dans la littérature 

et une préanalyse du corpus de documents.  

 

L'axe des valeurs a été retenu pour aborder la partie déclarative du discours (les 

professions de foi démocratiques, le multilatéralisme, les droits humains). Cela permet 

d'analyser comment l'UE construit une communauté de valeurs partagées pour légitimer son 

partenariat. L'axe de la sécurité a été choisi par rapport à la centralité de cet aspect dans les 

sommets, les engagements, les promesses de coopération policière, les luttes contre le 

narcotrafic, la gestion des crises. Vu le contexte géopolitique et local compliqué,  cet axe était 

naturel. Et enfin, celui de la concurrence permet de mettre en avant les implicites et non-dits 

par rapport aux puissances tiers comme la Chine, les États-Unis ou la Russie.  

 

Concrètement, l'analyse de ces trois axes s'effectue par le repérage des actes de langage, 

l'étude du positionnement et de la présentation de soi de l'UE dans chaque sommet, la recherche 

des non-dits (par l'utilisation de périphrases), ainsi qu'une interprétation chronologique visant à 

mesurer l'évolution de l'intention de communication des textes entre 2015 et 2023.  
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3.3 Sélection des données  

 

Les textes choisis sont tous ceux disponibles qui sont de type « discours », analysables 

et qui ne sont pas simplement des faits ou des données. Les documents complets sont disponible 

en suivant ce lien : 

https://osf.io/5qc6f/overview?view_only=386dfba83bff4e74a7b9007a5033f357  

 

Pour 2015, les documents sélectionnés sont :  

- Opening remarks by President Donald Tusk at the EU-CELAC summit.  

- Joint press communiqué (CARIFORUM). 

- Brussels declaration. 

- High-level meeting between the EU and the member states of the Central American 

integration system.  

- Political Declaration: “A partnership for the next generation”.  

 

Pour 2023, les documents sélectionnés sont :  

- A new EU agenda with Latin America and the Carribean (Borrel)/ 

- Joint Declaration on a Digital Alliance European Union – Latin America and Caribbean.  

- Co-Chairs' Communiqué (press release) CELAC–EU 3rd Foreign Ministers Meeting.  

- Commission presents Global Gateway Investment Agenda with Latin America and 

Caribbean.  

- EU-Latin America and Caribbean: Joint Declaration on a Digital Alliance.  

- New Agenda to strengthen EU's partnership with Latin America and the Caribbean.  

- Remarks by President Charles Michel before the EU-CELAC summit.  

- Intervention de Charles Michel lors de la conférence de presse du sommet UE-CELAC.  

- Speech of President Charles Michel at the opening ceremony of the EU-CELAC 

summit.  

- Declaration of the EU-CELAC Summit 2023.  
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4. Analyse des discours 

4.1 Le sommet de 2015 

4.1.1 Analyse lexicométrique 
 

Parmi le vocabulaire utilisé, quatre champs lexicaux majeurs ont été repérés. Le terme 

partenariat, aussi repris sous l’appellation d’association stratégique, est présent dans tous les 

documents. Il fait même partie du slogan de l’édition qui est « un partenariat pour la prochaine 

génération ». Cela n’est pas surprenant, l’évènement consiste en la consolidation d’un 

partenariat entre les deux régions (d’où l’association également de « partenariat » avec 

« birégional »). Bien que cet objectif soit connu, la fréquence de son utilisation démontre son 

importance pour les deux parties. Il est l’enjeu majeur de cette édition. Subséquemment, le 

vocabulaire lié à la transition écologique (durable, soutenable, climat, COP212, etc.) se retrouve 

très souvent. Ces termes apparaissent systématiquement pour qualifier la croissance, les 

sociétés et le développement. Ils marquent la transition vers l'agenda post-2015 de l'ONU 

(Organisation des Nations Unies). L'occurrence en ce qui concerne le climat est massive dans 

la perspective du sommet de Paris. Le texte mentionne la volonté d'un accord juridiquement 

contraignant et cite précisément les limites de 2 °C ou 1,5 °C.  En outre, la sécurité est un sujet 

clé. Ils ne parlent pas sécurité d’État comme on pourrait le croire mais plutôt de Citizen Security 

(sécurité des citoyens), l’humain est au cœur de ce sommet plus que la politique (SICA3, 

CARIFORUM4, …). Enfin, l’équilibre est très fréquemment abordé, et surtout par Donald 

Tusk5, qui utilise des termes tels que symmetrical, balanced, equitable pour qualifier les 

relations à venir UE-CELAC. Cela montre que l’UE veut cesser de s’imposer en leader, 

donateur universel pour passer à une relation de partenaire d’égal à égal, amener par ce sommet, 

une relation plus symétrique.  

 

La première partie du slogan de cette édition « un partenariat pour la prochaine 

génération » (partenariat) a été analysée dans le premier paragraphe. Celui-ci se concentre sur 

la deuxième partie de cette phrase et plus particulièrement sur « la prochaine génération ».  Ce 

groupe de mots ne sort pas de nulle part mais se coordonne avec l’emploi important de « next 

 
2 Conférence majeure sur le climat ayant eu lieu en 2015. 
3 Système d’Intégration CentrAméricaine. 
4 Forum caribéen, sous-groupe de l’OEACP. 
5 Président du Conseil Européen de 2014 à 2019. 
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generation » dans les documents. La perspective change. L’intérêt n’est plus seulement de 

répondre aux crises immédiates, s’occuper du présent mais bien de projeter le partenariat sur 

du long terme et comme on le trouve comme fil conducteur dans la déclaration de Bruxelles par 

exemple, l’utilisation des termes « prospère, solidaire et durable ». Ils voient ce partenariat 

comme un long fleuve où l’UE et le CELAC navigueraient main dans la main. Ils ont une vision 

très enchantée, idéaliste du partenariat, surtout quand on sait qu’il n’y aura plus de sommet 

avant 2023.  

 

Tableau 1 : Analyse lexicométrique des déclarations de 2015 

Document Mots-clés Dominants 
(Fréquence élevée) 

Champs Lexicaux 
Majeurs 

Spécificités Lexicales 

Communi
qué UE-
CARIFOR
UM 

SIDS (PEID), vulnera
bility, resilience, 
climate change, 
security, post-2015. 

Vulnérabilité et 
Adaptation (focus sur les 
petits États insulaires avec 
le climat et les besoins de 
financement). 

Utilisation importante 
de termes liés au 
développement 
(indebtedness, concessi
onary financing, blue-
economy). 
  

Discours 
de Donald 
Tusk 

Dreams, modernise, n
ext generation, 
partnership, 
symmetrical, 
balanced, equitable. 

Vision et Futurisme 
(discours émotionnel et 
politique visant à 
moderniser la relation 
politique/économique). 

Présence de métaphores 
(all-weather 
partnership) et de 
références culturelles 
(Márquez). 
  

Déclaratio
n de 
Bruxelles 

prospère, solidaire, du
rable, inclusif, 
multilatéralisme, 
coopération. 

Institutionnel et Normatif 
(référence constante aux 
piliers économique, social 
et environnemental, aux 
droits de l’homme, et aux 
objectifs mondiaux comme 
la COP21).  

Forte densité de 
l'adjectif "commun"(pe
nser ensemble, vision 
commune, avenir 
commun), zones de 
paix, Colombie, Cuba. 
  

Déclaratio
n Politique 

Next 
generation, values, 
peace, strategic, 
poverty eradication, 
equality. 

Valeurs et 
Principes (légitimité 
internationale, Charte des 
Nations Unies). 

Brièveté et recours à 
des termes solennels 
(enshrined, uphold, sov
ereign equality), open 
regionalism, prochaine 
génération. 
  

Communi
qué UE-
SICA 

Integration, security, 
association 

Intégration régionale, 
sécurité démocratique, 

Lexique très spécifique 
aux problématiques 
locales (coffee Rust) et 
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agreement, coffee 
Rust, regional. 

structures institutionnelles 
de l’Amérique Centrale. 

aux accords 
commerciaux, et 
sécurité (ESCA). 
  

 

Ce tableau montre que l’UE adapte ses mots en fonction de son interlocuteur, ce qui 

s’appelle la plasticité du discours. Par exemple, avec le CARIFORUM, tout le champ lexical 

tourne autour de la vulnérabilité environnementale et des besoins de financement face au 

changement climatique, avec des termes très précis comme « indebtedness » ou « blue-

economy ». Alors qu’avec le SICA en Amérique centrale, ils mettent le focus sur l'intégration 

régionale et la sécurité démocratique.  Ils intègrent les crises agricoles locales pour montrer que 

l'UE est à l'écoute des problèmes réels (exemple du coffee Rust). 

 

Les documents globaux plus officiels comme la Déclaration de Bruxelles et la 

Déclaration Politique jouent un rôle beaucoup plus institutionnel. Dans la Déclaration de 

Bruxelles, la lexicométrie révèle une très forte densité de l'adjectif « commun » (vision 

commune, avenir commun, penser ensemble). C’est un procédé rhétorique classique pour créer 

un sentiment de cohésion et de consensus entre deux régions pourtant très différentes, tout en 

faisant référence aux grands objectifs mondiaux comme la COP21. La Déclaration Politique, 

elle, s'occupe plutôt de la légitimité internationale du sommet en utilisant des termes très 

solennels comme « enshrined », « uphold » ou « sovereign equality », suivant les grands 

principes de la Charte des Nations Unies. 

 

Le discours de Donald Tusk est à part, il amène des émotions, est dans le champ lexical 

de la vision et du futurisme en parlant de « dreams » ou de « next generation ». Il souhaite par 

là moderniser les relations. C'est aussi dans ce texte que se concentrent les figures de style, 

comme sa fameuse métaphore du « all-weather partnership » pour parler de résilience face aux 

crises, ou encore ses références culturelles à Gabriel García Márquez.  

 

Le tableau ci-dessus correspond à l’analyse lexicométrique par document alors que le 

tableau ci-dessous , lui, a été créé afin de montrer de manière explicite, faire la synthèse des 

priorités du sommet qui ressortent des documents exploités. Cela permet de faciliter l’analyse 

de l’évolution du discours avec 2023. 
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Tableau 2 : Tableau de synthèse des priorités UE-CELAC du sommet de 2015 

Domaine 
thématique 

Priorités générales Focus spécifiques dans les sources 

Dialogue 
politique 

Approfondissement du 
partenariat stratégique basé sur 
les valeurs communes et le 
droit international, 
modernisation des cadres de 
dialogue. 
 

SICA : Ratification de l'Accord 
d'Association.6  
Tusk : Soutien au processus de paix en 
Colombie et à la modernisation à 
Cuba. 
 

Climat et 
environnement 

Convergence pour un accord 
juridiquement contraignant à la 
COP21 (limite de 1,5°C/2°C), 
soutien au programme 
EUROCLIMA7 
 

CARIFORUM : Vulnérabilité des 
PEID (Petits États Insulaires) et 
promotion de l’accord de Samoa8.  
SICA : Lutte contre la rouille du café 
(€15M). 
 

Sécurité et état 
de droit 

Sécurité citoyenne intégrée et 
lutte contre la criminalité 
transnationale organisée. 
 

 
CARIFORUM : Focus sur la sécurité 
régionale et la lutte contre la traite 
humaine.  
Tusk : Création d'un Fonds spécial de 
l'UE pour la mise en œuvre de la paix 
en Colombie.  

 

Économie et 
commerce 

Croissance inclusive et 
durable, soutien aux PME 
(Petites et Moyennes 
Entreprises), et à leur 
intégration dans la 
mondialisation. 
 

SICA : Volonté d'avancer vers une 
Union douanière9.  
CARIFORUM : Problématique de 
l'endettement élevé et accès aux 
financements concessionnels. 

 

Drogues et santé Approche multidisciplinaire 
face au problème mondial de la 
drogue en vue de l'UNGASS 
de 201610. 
 

 
Soutien au programme COPOLAD11 
et extension aux pays des Caraïbes. 

 

 
6 Accord entre l’Union Européenne et un pays tiers créant un cadre de coopération entre les deux. 
7 Fait partie de Global Gateway, établit des partenariat entre l’Union Européenne et les région d’Amérique latine 
et des Caraïbes pour une transition verte et juste. 
8 Régit les relations entre l’UE et ses états membres, et les états membres de l’OEACP (Organisation des États 
d’Afrique, des Caraïbes, et du Pacifique).  
9 Accord entre plusieurs États qui abolit les droits de douane entre eux et instaure un tarif extérieur commun. 
10 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. 
11 Programme de coopération entre l’Amérique latine, les Caraïbes et l’Union Européenne sur les politiques de 
lutte contre la drogue. 
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Science et 
éducation 

Création de l'Espace commun 
de recherche UE-CELAC et 
mobilité universitaire via 
Erasmus+. 
 

Projet de nouveau câble sous-marin en 
fibre optique reliant les deux régions. 
 

Social et 
migration 

Éradication de la pauvreté,  
égalité des genres, et 
établissement d'une feuille de 
route sur les migrations. 
 

CARIFORUM : Signature d'accords 
d'exemption de visa pour 5 États des 
Caraïbes. 
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4.1.2 Analyse pragmatique 
 

Le but de cette deuxième analyse est d’aller au-delà des mots, de percevoir ce que le 

langage fait. Dans ce cas, le texte est performatif et pas seulement informatif car il cherche à 

créer une nouvelle réalité politique. Sont observés des actes commissifs : promesses, 

engagement avec des verbes comme « réaffirment leur détermination », « s’engagent 

solennellement » ou « décident d’approfondir » leur partenariat, ce qui sert à stabiliser une 

relation. Également, des actes déclaratifs qui explicitent la nouvelle norme (déclaration de 

Bruxelles et déclaration politique). Et pour terminer, les actes de légitimation. l’UE cite 

explicitement la Charte des Nations Unies et salue le rôle du CELAC comme un « mécanisme 

représentatif », légitimant ainsi son interlocuteur pour s’assurer une vraie validité internationale 

(déclaration de Bruxelles, déclaration politique). Il y a également les verbes « décider », 

« s’engager » qui marquent une volonté d’action concrète des deux côtés, d’avancement 

(déclaration de Bruxelles, déclaration politique, CARIFORUM). Ce qui se constate également 

dans le discours de Tusk où il parle de « vitalité » cherchant à casser l’image de l’alliance 

vieillissante. 12 

 

En ce qui concerne l’analyse des pronoms et des modalités, il y a un « Nous » global 

qui rassemble les chefs d’État et de gouvernement pour effacer la hiérarchie historique entre 

celui qui donne (l’UE) et celui qui reçoit (le CELAC), en fusionnant les deux régions en une 

seule force mondiale qui représente quand même un tiers des membres de l’ONU. Par rapport 

à Donald Tusk, dans son discours, il se montre comme un partenaire fiable et visionnaire, et il 

cherche la proximité en saluant le public dans plusieurs langues, avec des « Bienvenidos » et « 

Bem-vindos ». Il utilise même une citation de Gabriel García Márquez, ce qui est un acte 

pragmatique de captation culturelle pour prouver qu’il comprend la région et mieux faire passer 

ses messages. Dans cette même logique, l’usage répété de l’adjectif « stratégique » montre la 

volonté de transformer une coopération technique en une alliance politique qui a du poids. 

 

Pour ce qui est des figures de rhétorique et des métaphores, un certain nombre d'images 

sont utilisées pour ancrer des concepts abstraits dans la réalité. Tusk sort par exemple une 

métaphore météorologique en parlant d'un « all-weather partnership », un partenariat pour tous 

les temps, pour rassurer tout le monde sur le fait que l’UE restera constante même s’il y a des 

 
12 L’analyse est inspirée des initiateurs de la théorie pragmatique : Austin, 1962 & Searle, 1969. 
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crises, qu'il image par des nuages (« clouds »). Elle est intéressante parce qu’elle permet de 

revenir sur les crises traversées dans le partenariat et par l’Amérique du Sud  pour illustrer une 

résilience et la volonté de conserver le partenariat malgré les potentielles crises à venir. La 

métaphore de la « prochaine génération » dont il a déjà été question dans la partie précédente, 

déplace aussi l’enjeu du sommet. Il n’est plus question de régler de petits problèmes immédiats, 

mais plutôt de construire un héritage.  

 

Les implicites, ces documents en sont truffés. Par exemple, en insistant autant sur un 

partenariat « symétrique, équilibré et équitable » (Tusk), le discours reconnaît implicitement 

que la relation d’avant était asymétrique et inégale, donc c'est une sorte de réparation discursive. 

Il y a aussi un détour par les valeurs : insister sur la « sécurité des citoyens » (citizen security) 

plutôt que sur la sécurité d'État (déclaration de Bruxelles, SICA, CARIFORUM, Tusk), c'est un 

choix pour aborder des sujets plus sensibles comme la drogue ou le crime organisé sous l’angle 

du développement social, ce qui passe beaucoup mieux auprès des deux régions. On voit 

d'ailleurs comme cela a été dit avant que le discours s'adapte techniquement selon le sous-

groupe en face. Avec le CARIFORUM, on est sur un langage pragmatique qui parle de 

vulnérabilité et de résilience face au climat, alors qu’avec le SICA, on parle plutôt d'intégration 

régionale et de sécurité démocratique. Tout cela peut être synthétisé par le fait que l'UE, pour 

réaffirmer son leadership et son influence en Amérique latine face à de nouveaux concurrents 

mondiaux, choisit d'utiliser le langage de l'égalité, de la solidarité et de la projection vers le 

futur. 

 

Pour terminer, par rapport aux co-occurrences, il y en a quelques-unes qui sont à 

signaler. Quelques mots se retrouvent presque exclusivement ensemble : pauvreté et éradication 

(Tusk, déclaration de Bruxelles), valeurs et communes (déclaration politique et déclaration de 

Bruxelles), égalité et souveraineté (déclaration politique et déclaration de Bruxelles), 

responsabilités et communes (déclaration de Bruxelles) bien que différenciées.  
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4.2 Le sommet de 2023 

4.2.1 Analyse lexicométrique 

Après analyse des documents relatifs au sommet de 2023, le changement de situation 

est très visible. La coopération n’est plus tellement au centre du sommet. Il est plutôt question 

de géopolitique et d’investissement stratégique. La relation ne se justifie plus par l’héritage 

historique, le partenariat naturel qui en découle, mais par le choix (partners of choice). Ce qui 

s’est passé les huit années précédentes a montré que l’amitié ne suffit plus, il faut y mettre la 

volonté politique proactive pour contrer à tout prix l’influence des autres acteurs comme la 

Chine et les États-Unis dont l’empreinte économique au sein des pays CELAC est maintenant 

mentionnée comme un défi. De plus, la guerre en Ukraine a amené l’Europe à se positionner 

sur la défense de l'ordre international fondé sur des règles face à cet évènement. Les discussions 

sur la paix et la sécurité donnent au sommet une dimension encore plus clairement ancrée dans 

le présent géopolitique. La guerre en Ukraine impose sa gravité ; elle structure en partie le 

langage européen, qui y voit la nécessité de défendre l’intégrité territoriale, la souveraineté des 

États et la résolution pacifique des conflits. Les dirigeants expriment leur inquiétude, 

soutiennent l’initiative céréalière de la mer Noire et appellent à une paix juste. En parallèle, 

d’autres défis régionaux apparaissent : l’instabilité en Haïti, la poursuite du processus de paix 

en Colombie, les négociations sur le Venezuela, ou encore les effets extraterritoriaux de 

l’embargo frappant Cuba. Le ton général suggère que les deux régions se perçoivent comme 

gardiennes d’un ordre international menacé, chacune apportant ses propres priorités et 

sensibilités. 

Le discours est devenu « matériel » dans le sens où il tourne beaucoup autour de choses 

plus concrètes comme les matières premières ou le Global Gateway. Au lieu de progrès social, 

on parle plutôt de lithium, hydrogène vert ou 45 milliards d'euros. Cela prouve que l'UE cherche 

avant tout à sécuriser ses propres approvisionnements pour sa transition verte (surtout parce 

qu’elle tente de développer une certaine autonomie par rapport à sa dépendance à la Chine). Le 

discours devient très concret : on ne promet plus seulement des valeurs abstraites, mais 

un  Investment Agenda  (un agenda d'investissement) avec des projets de connectivité bien réels 

comme le câble en fibre optique BELLA ou la 5G. Il souligne le poids considérable des relations 

commerciales entre l’UE et la région latino-caribéenne, avec un commerce total dépassant les 

360 milliards d’euros en 2022. Les discussions portent sur les accords en cours avec le Chili et 
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le Mexique, sur l’avenir de l’accord UE-Mercosur. Le programme d’investissement « Global 

Gateway », présenté comme l’alternative européenne aux grandes initiatives internationales, est 

mis en avant pour renforcer les infrastructures, la santé, l’énergie et la transformation 

numérique dans la région. 

Malgré tout cela, l’évolution la plus frappante par rapport à 2015, c'est sans doute 

l'apparition de la justice réparatrice. Pour la première fois, le discours officiel européen intègre 

le lexique de la reparatory justice en reconnaissant la traite transatlantique comme un  crime 

contre l'humanité et en exprimant de profonds regrets, ce qui marque une concession discursive 

énorme. Cela signale une vraie volonté de traiter l'asymétrie de la relation, pas seulement par le 

biais de l'économie, mais par la mémoire. En plus, les dirigeants s’engagent à lutter contre la 

criminalité transnationale c’est-à- à dire le trafic de drogue, d’armes, la traite d’êtres humains, 

et à renforcer la résilience des systèmes de santé, en particulier grâce au développement local 

de vaccins et de technologies médicales. L’expérience de la pandémie laisse une empreinte 

claire, donnant à cette coopération une tonalité plus concrète et moins déclarative. Les questions 

de justice, de sécurité et de santé rappellent la dimension sociale du partenariat. 

Dans cette idée de prolongement du sommet de 2015, la question climatique doit être 

abordée. Les deux régions se présentent comme des acteurs déterminés à préserver l’objectif de 

1,5 °C, à protéger la biodiversité et à accélérer la transition vers des économies durables. Les 

engagements évoqués comme la protection des océans, la lutte contre la dégradation 

environnementale, la mise en œuvre des accords internationaux, rappellent ceux de 2015, mais 

leur formulation est plus urgente, plus chargée d’un sentiment de responsabilité globale. La 

durabilité devient un espace de coopération stratégique, plutôt qu’un simple chapitre 

additionnel du partenariat. 

De plus, apparait une éthique numérique avec le lancement de l'Alliance numérique, qui 

introduit un nouveau champ lexical autour du human-centric (centré sur l'humain) et de la data 

protection. À travers ces mots, l'UE tente de vendre son propre modèle numérique, basé sur les 

droits et la protection de la vie privée, pour se différencier des modèles autoritaires ou purement 

commerciaux de ses concurrents. La transition numérique apparaît comme un nouveau thème 

structurant. Le sommet met en avant l’idée d’un numérique responsable et centré sur l’humain, 

insistant sur la protection de la vie privée, la cybersécurité et la réduction des fractures 

numériques, montrant que les questions technologiques deviennent un terrain diplomatique à 

part entière, là où elles étaient presque absentes en 2015. 
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En analysant le sommet de 2023, il est possible de dire qu’il reflète à la fois un sentiment 

de devoir accompli et une forme d'urgence. Les discours de Charles Michel montrent bien un 

nouveau départ après huit ans d'absence de sommets est recherché. Pragmatiquement, 

l'utilisation de la citation de Borges, « l'amitié ne requiert pas la fréquence », sert à justifier 

l'inertie passée, tout en essayant de la clôturer définitivement par la décision d'institutionnaliser 

la relation, en prévoyant des sommets tous les deux ans et un mécanisme permanent de 

coordination. En résumé, c’est un sommet recalibrant. Le discours européen est devenu 

beaucoup plus nerveux à cause de la géopolitique, plus comptable avec le Global Gateway, 

mais aussi plus humble sur le plan historique avec la justice réparatrice. On sent bien qu'on ne 

cherche plus seulement à aider l'Amérique latine, mais qu'on essaie d'en faire un allié 

stratégique pour la survie du modèle européen dans un monde multipolaire. 

Tableau 3 : Analyse lexicométrique des déclarations de 2023 

Document  Mots-clés 
Dominants 

(Fréquence élevée) 

Champs lexicaux 
majeurs 

Spécificités lexicales 

Intervention 
de Borell 

Qualitative leap, 
strategic priority, 
partners of choice, 
China. 

Géopolitique 
(repositionnement de l'UE 
face à la concurrence 
mondiale). 

Opposition (natural 
partners vs partners of 
choice). 
 
  

Alliance 
numérique 

Human-centric, 
cybersecurity, 
connectivity, AI, 
cigital divide. 

Technologie éthique 
(transformation 
numérique basée sur les 
droits humains). 

Références 
(Copernicus, Galileo, 
interoperability). 
 
  

Nouvel 
agenda  

strategic imperative, 
value chains, 
resilience, 
dependencies. 

Autonomie Stratégique  
(sécurisation des 
approvisionnements et 
économie). 

Focus sur la réduction 
des excessive 
dependencies. 
 
  

Global 
Gateway  

€45 billion, Team 
Europe, investment 
agenda, GGIA. 

Finance et Infrastructure : 
Projets concrets de 
transition verte et 
numérique. 

Industriel (critical raw 
materials, Lithium, 
Hydrogen). 
 
  

Déclaration 
de Bruxelles 

Ukraine (war), 
slavery, reparatory 
justice, peace. 

Valeurs et Justice 
(reconnaissance 
historique et défense de 
l'ordre mondial). 

Réparation historique 
(crime against 
humanity, reparatory 
justice).  
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Communiqué 
Ministériel 

Turning point, 
resumption, resilient, 
post-pandemic. 

Relance Diplomatique ( 
marquer la fin de 8 
années de pause). 

Major overhaul pour 
qualifier la refonte des 
relations. 
  

Michel 
(intro) 

1 billion citizens, 
21% global GDP, 
impetus, optimistic. 

Légitimation de l'alliance 
par les chiffres. 

Strong coalition et le 
sentiment d'être 
banded together 
emphasés. 
  

Michel 
(ouverture), 

Borges (friendship), 
multi-polar, 
autonomy, Ukraine. 

Justification historique de 
la relation. 

Référence littéraire à 
Jorge Luis Borges pour 
expliquer l'absence de 
sommets. 
  

Michel 
(presse) 

Devoir accompli, 
page prometteuse, 
ambition, succès. 

Clôture politique du 
sommet, bilan. 

Métaphore de la page 
prometteuse qui 
s'ouvre. 
  

 

Le tableau ci-dessus correspond à l’analyse lexicométrique par document alors que le 

tableau ci-dessous , lui, a été créé afin de montrer de manière explicite, faire la synthèse des 

priorités du sommet qui ressortent des documents exploités. Cela permet de faciliter l’analyse 

de l’évolution du discours avec 2015. 

 

 

Tableau 4 : Tableau de synthèse des priorités UE-CELAC du sommet de 2023 

Domaine 
thématique 

Priorités générales Focus spécifiques dans les sources 

Géopolitique et 
multilatéralisme 

Renforcer l’ordre 
international, partenaires de 
choix, soutien à la paix en 
Ukraine. 

Déclaration du sommet : cadre 
politique.  
Borrell : partenaires de choix.  
Charles Michel : multipolaire. 
  

Économie Déploiement de l'agenda 
Global Gateway pour combler 
les lacunes en infrastructures 
et diversifier les chaînes de 
valeur13.  

Communiqué Global Gateway 
(+programme) : engagement de 45 
milliards d'euros d'ici 2027, matières 
premières et transformation locale.  

 
13 Cela correspond à l'ensemble des processus transfrontaliers de production, de distribution et de 
commercialisation au sein du marché unique européen. 
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Transition 
écologique 

Coopération pour des 
économies neutres pour le 
climat et protection de la 
biodiversité. 

Communiqué Global Gateway + 
déclaration du sommet : 
développement de l'hydrogène vert 
(notamment au Chili), soutien au 
Fonds Amazonie et lutte contre la 
déforestation. 
  

Transition 
numérique 

Établissement d'une Alliance 
numérique UE-LAC basée sur 
des valeurs communes. 

Déclaration alliance numérique : 
centré sur l'humain, focus sur la 
cybersécurité, l'IA, et la connectivité 
spatiale (Copernicus, Galileo)14. 
  

Justice et 
mémoire 

Promotion des droits de 
l'homme et reconnaissance 
des fautes historiques. 

Déclaration du sommet : 
reconnaissance de la traite 
transatlantique comme crime contre 
l'humanité, plan de justice réparatrice 
de la CARICOM15.  

Santé et social Renforcement de la résilience 
sanitaire et lutte contre les 
inégalités sociales. 

Déclaration du sommet : soutien à la 
production locale de vaccins et 
médicaments. 
Communiqué Global Gateway : 
autonomisation des femmes et des 
jeunes.  

Sécurité  Lutte contre la criminalité 
transnationale organisée et la 
corruption. 

Nouvel agenda : coopération contre le 
trafic de drogues et d'armes à feu, 
sécurité citoyenne, justice sociale.  

 

 
  

 
14 Ce sont les deux piliers de la politique spatiale de l'Union européenne. Copernicus est le système européen 
d'observation de la Terre, et Galileo est le système mondial de radionavigation par satellite. 
15 Communauté caribéenne regroupant 20 pays, marché commun avec libre circulation des personnes et des 
biens. 
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4.2.2 Analyse pragmatique 
 

Pour ce qui est de l'analyse pragmatique, alors qu'en 2015 le discours tournait plutôt 

autour de la construction d'un nouveau partenariat, celui de 2023 est marqué par l'urgence 

géopolitique, par la matérialité économique et par une réparation mémorielle sans précédent. 

Selon la structure des piliers de la théorie pragmatique, sont observés les actes de discours : le 

langage cherche carrément à verrouiller des engagements dans un monde perçu comme très 

instable (plus simplement des déclarations). L'acte commissif le plus puissant, c'est l'annonce 

du Global Gateway Investment Agenda, où l'UE s'engage à mobiliser plus de 45 milliards 

d'euros d'ici 2027. Contrairement à 2015, les verbes d'action sont cette fois assortis de chiffres 

super précis et de secteurs critiques comme le lithium ou l'hydrogène vert, tout ça pour prouver 

la fiabilité du partenaire. En outre, Josep Borrell effectue un acte déclaratif fort en proposant de 

passer de partenaires naturels à partenaires de choix. Enfin, il y a un acte de reconnaissance et 

de réparation : le fait de reconnaître la traite transatlantique des esclaves comme une tragédie 

effroyable et un crime contre l'humanité.  

 

Concernant le « Nous » de 2023, il est beaucoup plus politique et défensif qu'en 2015  

en raison du fait qu’il insiste sur le travail en tant que partenaires souverains (« en travaillant 

ensemble en tant que partenaires souverains, nous sommes plus forts »). L'éthos de Charles 

Michel, lui, se positionne plutôt comme réconciliateur. Pour justifier les huit ans de silence 

radio entre les deux blocs, il utilise un acte de captation culturelle en citant Jorge Luis Borges : 

« Contrairement à l'amour, l'amitié ne requiert pas la fréquence ». Ce qui lui permet de 

transformer un trouble diplomatique en une sorte de preuve de la solidité du lien. En parallèle, 

Ursula von der Leyen et Josep Borrell projettent l'ethos de la Commission en se présentant 

comme des partenaires stratégiques globaux, investisseurs de haute qualité offrant des standards 

environnementaux et sociaux bien supérieurs à ceux de ses concurrents (« le Global Gateway 

est assorti des standards environnementaux et sociaux les plus élevés, et de la transparence, 

c’est la manière européenne de faire les affaires »). 

 

Du côté des figures de rhétorique et des métaphores, le langage de la survie est utilisé 

pour pousser à l'action. Charles Michel utilise par exemple une image super forte face à la crise 

climatique en disant que « le changement climatique saisit notre planète à la gorge. Et notre 

planète se bat pour chaque respiration ». C'est une métaphore de la respiration qui sert à justifier 

l'urgence du Global Gateway comme une mesure de survie mutuelle. Borrell, lui, parle d'un « 
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saut qualitatif » (qualitative leap forward), une figure de style pour marquer la rupture avec la 

période d’arrêt et amorcer l’entrée dans une ère de coopération réétudiée et modernisée. Lors 

de sa conférence de presse finale, Charles Michel utilise une autre métaphore, celle de la « page 

prometteuse et optimiste » qui s'ouvre, ce qui sert à fermer le chapitre du doute pour ouvrir celui 

de l'action permanente à long terme. 

 

Pour finir, au niveau des implicites, même si les déclarations officielles restent polies, 

les documents de cadrage mentionnent que « d'autres acteurs, et notamment la Chine, ont 

renforcé leur empreinte économique dans la région » (Borrell). De ce fait, le discours sur les 

chaînes de valeur fiables présuppose en fait une volonté de de-risking (de réduction des risques) 

et une envie de diversifier ses dépendances. Il y a aussi le présupposé de la multipolarité. En 

affirmant vouloir un monde multipolaire et en refusant un monde bipolaire, l'UE reconnaît 

implicitement que l'Amérique latine est un pôle d'influence autonome qu'elle ne peut plus se 

permettre d'ignorer (« Nous croyons en un monde multipolaire. Nous ne voulons pas d'un 

monde bipolaire, car cela se fait souvent au détriment de nos intérêts et de notre autonomie », 

Michel). Et puis, il y a l'implicite de la fréquence. La décision d'organiser des sommets tous les 

deux ans et de créer un mécanisme permanent de coordination, est un aveu implicite que le 

manque de structure par le passé a fait du mal à la relation. En conclusion,  le discours de 2023 

est beaucoup plus pragmatique au sens propre du terme. Il est totalement axé sur le résultat, 

l'investissement et la sécurisation géopolitique, tout en faisant des concessions sur le passé 

colonial pour réussir à stabiliser son alliance dans un contexte géopolitique mondial compliqué.  
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4.3 Analyse comparative 

 Le point précédent a d’ores et déjà pointé quelques différences et ressemblances que ce 

chapitre tentera de compléter et expliciter. La comparaison des discours des deux sommets 

montre la mutation dans le discours européen, le passage d'un partenariat basé sur la cohésion 

sociale et sur les idéaux de développement à une alliance axée sur la sécurité stratégique, le 

poids géopolitique et l'investissement massif. Cette évolution se décline surtout en cinq grands 

axes.  

 

Le premier étant le passage du partenariat naturel  au partenariat de choix. En 2015, 

Donald Tusk insistait beaucoup dans son discours sur une association stratégique basée sur des 

liens historiques et culturels, pour essayer d'avoir une relation « symétrique, équilibrée et 

équitable ». Mais en 2023, le paradigme change complètement, l'UE ne veut plus seulement 

être un partenaire naturel . Josep Borrell affirme qu'il faut maintenant devenir des  partenaires 

de choix . Ce glissement sémantique montre bien qu'il y a une volonté politique proactive à 

cause d'un contexte de concurrence mondiale. 

 

Le deuxième axe majeur est le passage de la coopération à l'investissement pur, 

notamment à travers le Global Gateway. En 2015, le discours tournait plutôt autour de 

l'éradication de la pauvreté, de la cohésion sociale et de l'agenda de développement post-2015 

de l'ONU, donc les fonds étaient toujours présentés sous l'angle de la coopération et de l'aide 

au développement. En 2023, tout se matérialise de façon beaucoup plus concrète par l'Agenda 

d'investissement Global Gateway, où l'UE annonce qu'elle va mobiliser 45 milliards d'euros 

jusqu'en 2027. Le lexique devient tout de suite plus industriel et stratégique : « chaînes de valeur 

», « matières premières critiques », « hydrogène vert ». Le but est maintenant de réduire les  

dépendances excessives et se concentrer sur leurs priorités. 

 

Ensuite, il y a l'irruption de la géopolitique avec la question de l'Ukraine et de l'ordre 

mondial. En 2015, le discours était plutôt tourné vers les grands sommets normatifs comme la 

COP21, alors qu'en 2023, il est complètement marqué par l'urgence sécuritaire. L'agression 

russe contre l'Ukraine prend une place centrale dans les déclarations et dans les discours de 

Charles Michel. Subséquemment, l'UE avec son alliance avec le CELAC souhaite mettre en 

avant et défendre un ordre international fondé et régulé ainsi que  protéger le multilatéralisme 
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au sein des Nations Unies, surtout quand les deux régions réunies représentent un tiers des 

membres de l'ONU. 

 

En 2015 les liens historiques étaient évoqués de manière assez consensuelle et polie, 

alors qu’ensuite, ils vont beaucoup plus loin en reconnaissant et en regrettant profondément les 

souffrances infligées par la traite transatlantique des esclaves.  

 

Le cinquième axe concerne la modernisation technologique à travers l'Alliance 

Numérique. Le numérique est passé d'un sujet purement technique en 2015, où il était seulement 

question de fracture numérique ou de câbles de fibre optique, à un pilier politique majeur en 

2023 avec le lancement de l'Alliance numérique UE-ALC. Le discours européen met désormais 

en avant un modèle de transformation basé sur des valeurs qui sont propres à l’Union 

Européenne et qui se distinguent de celles des concurrents.  

 

Pour finir, il est important de revenir sur la manière dont le discours de 2023 justifie 

l’absence pendant huit ans avec la citation de Borges utilisée par Charles Michel par exemple. 

Pour éviter qu'une telle rupture ne se reproduise, l’institutionnalisation doit être beaucoup plus 

renforcée, en prévoyant des sommets tous les deux ans et en créant un mécanisme permanent 

de coordination. 
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4.4 Conclusion de l’analyse 

 

Le contexte temporel dans lequel cet écrit a été réalisé n’a pas permis de réaliser 

l’analyse du sommet UE-CELAC de 2025. En effet, il a eu lieu en novembre 2025, et les 

documents le concernant ne sont sortis que quelques mois plus tard. La question de la cohérence 

se pose ? Le sommet de 2025 suit-il l’évolution entre 2015 et 2023 ou entre-t-il dans un tout 

nouveau type de partenariat ? Il serait intéressant de continuer le travail et rendre compte de la 

question. De ce qui se dégage en surface, en deux années, le contexte géopolitique n’a pas 

grandement évolué, les problématiques n’ont fait que s’accentuer.  

 

 Deux moments précis ont été analysés, ceux des sommets : 2015 et 2023. Cette analyse 

ne permet pas de voir en profondeur ce qui s’est passé entre eux, comment exactement les 

changements se sont déroulés, le contexte spécifique. Une progression a pu être observée ; ce 

qui n’a pas pu l’être, c’est la manière dont elle a eu lieu temporellement. Les changements de 

2023 ne découlent pas de nulle part, ils sont liés à un contexte, des évènements, des échanges, 

des non-échanges, etc.   

 

 Ce travail est un travail d’analyse discursive. Évidemment, il ne faut pas oublier que les 

discours sont différents de la réalité et de l’application concrète qui en découlera. Elle ne permet 

pas de vérifier si, dans la réalité, les projets du Global Gateway sont vraiment appliqués sur le 

terrain ou si les tensions politiques réapparaissent une fois les micros éteints. Le discours 

montre une intention politique forte, pas forcément sa réussite concrète. 

 

L’analyse étant concentrée sur les organisations (UE-CELAC), les disparités ayant lieu 

au sein de ces mêmes organisations, c’est-à-dire les débats internes entre les États, les priorités 

de chacun entre autres. La position est ici homogénéisée parce que c’est ce qui ressort des 

discours. Une analyse d’un point de vue différent pourrait mettre en lumière d’autres éléments 

intéressants.  

 

Ces limites ouvrent des pistes très intéressantes pour prolonger le travail. Pour aller plus 

loin, il serait pertinent comme dit plus haut, de faire un suivi post-2023 pour voir si la promesse 

d'organiser des sommets tous les deux ans est tenue (elle est tenue pour 2025 mais le  sera-t-

elle encore pour 2027 ? Et dans les années à venir ? ), et analyser si le lexique de la justice 
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réparatrice ou de la souveraineté partagée continue de s'installer ou s'il s'agissait juste d'un coup 

diplomatique éphémère. Une autre piste serait de croiser les discours avec des données 

économiques pour vérifier si le rebranding de l'UE s'est traduit par une victoire géopolitique 

sur le terrain face aux concurrents.  
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5. Conclusion générale 
 

L’objectif de cette recherche était de comprendre la trajectoire discursive de l’Union 

européenne dans son partenariat avec le CELAC dans une période de grandes transformations 

diplomatiques. La problématique visait à comprendre comment les discours institutionnels 

européens évoluent entre les sommets de 2015 et 2023. Au-delà d'une simple étude sémantique 

de mots, d’expressions, de figures de style, ce travail a appréhendé le discours comme un outil 

de pouvoir à part entière.  

L'analyse a mis en évidence une évolution radicale dans laquelle l'UE est passée d'un 

multilatéralisme libéral classique en 2015 à une diplomatie stratégique en 2023. En 2015, le 

discours était rempli d'idéalisme, focalisé sur la cohésion sociale et le développement durable 

pour la prochaine génération. En 2023, la rhétorique est devenue matérielle, comptable, centrée 

sur la sécurisation des chaînes d'approvisionnement, plus pragmatique. Ce virage se démontre 

également dans le programme Global Gateway, assorti d'un engagement de 45 milliards d'euros 

pour des projets concrets liés au lithium, à l'hydrogène vert et à la transition numérique. Le 

passage sémantique de partenaires naturels à partenaires de choix symbolise cette volonté 

proactive de s'imposer face à l'influence croissante de la Chine dans la région. Enfin, l'inclusion 

inédite de la justice réparatrice et la reconnaissance de l'esclavage comme crime contre 

l'humanité démontrent une concession discursive majeure destinée à stabiliser l'alliance sur le 

long terme. 

Les résultats permettent de valider les trois hypothèses de départ. D’abord, le CELAC 

est devenu un instrument de « multilatéralisme stratégique » où l’UE utilise le cadre des 

sommets pour garantir son influence face à la concurrence de la Chine et de la Russie. Ensuite, 

les crises internationales (Covid-19, Ukraine) ont provoqué une rupture, faisant passer le 

discours d'une logique de développement à une logique de souveraineté énergétique et de 

résilience. De même pour la dernière hypothèse. Si les valeurs démocratiques et humaines 

restent présentes, elles ne sont plus des thématiques isolées mais servent dans des instruments 

économiques concrets comme le Global Gateway. 

Cette étude comporte des limites méthodologiques importantes qui ont été explicitées 

dans la partie précédente. Les discours officiels homogénéisent les positions, lissent les 

divergences internes des pays, et ne mesurent pas la réalisation concrète a posteriori. Le 
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contexte temporel n'a pas permis d'intégrer le sommet de 2025, dont les documents n'étaient 

pas encore disponibles pour un examen rétrospectif complet. 

Afin de prolonger la recherche, comme cela a été explicité dans la discussion, il serait 

pertinent de réaliser un suivi post-2023 et croiser ces données avec des indicateurs économiques 

ainsi que de vérifier si l’évolution continue dans la même direction qu’en 2023.  
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7. Annexes 
 

Ces tableaux visent à démontrer la justesse et à justifier les analyses lexicométriques de 2015 

et 2023. Ils ont été réalisés à l’aide du logiciel AntConc.  

 

7.1 Analyse lexicométrique des documents de 2015 

Annexe 1 : Récurrence des termes partenariat/partnership/association stratégique/strategic 

association (valeurs) 
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Annexe 2 : Récurrence des termes  durable/ soutenable/ climat/ COP21/ sustainable/ climate 
(valeurs) 
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Annexe 3 : Récurrence des termes sécurité/ security/ citizen security (sécurité) 
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Annexe 4 : Récurrence des termes équilibre/ symmetrical / balanced/ equitable/ symétrique/ 
équilibré/ équitable (concurrence) 
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7.2 Analyse lexicométrique des documents de 2023 

Annexe 5 : Récurrence des termes partner/ partners/ partners of choice/ partnership (valeurs) 
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Annexe 6 : Récurrence des termes peace/ security/ war/ Ukraine/ territorial integrity/ 
sovereignty/ international order (sécurité) 
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Annexe 7 : Récurrence des termes lithium/ hydrogène/ euro/ Global Gateway/ raw/ raw 
material/ green/ green transition/ autonomy/ investment/ investment agenda/ fiber/ bella/ 5G/ 
agreement/ trade (concurrence/sécurité) 
 
 
 

  



 62 

  



 63 

 
 
 
  



 64 

  



 65 

 
 
 
  



 66 

Annexe 8 : Récurrence des termes human-centric/data protection (valeurs/concurrence) 
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Discours, évolution, Union-Européenne, CELAC, partenariat 

 

L’Union Européenne et le CELAC entretiennent des relations diplomatiques 

articulées entre des sommets ayant lieu à l’origine tous les deux ans. 2013, 2015, 

et puis, une pause jusqu’en 2023. Le partenariat UE-CELAC entre 2015 et 2023, 

d’un modèle de coopération à un partenariat géopolitique et stratégique pour 

l’UE ? C’est tout l’enjeu de cet écrit qui tentera de mettre la lumière sur la 

question grâce aux pratiques discursives. 


